L O I 

Relative  au  droit  d' enregiftrement  des  A clés  civils 
& judiciaires  , & des  Titres  de  propriété. 

Donnée  à Paris,  le  19  Décembre  1790. 

«&— / CUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi  confti- 
tutionneile  de  l’Etat,  Roi  des  François  : A tous  préfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous  voulons 
& ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJJimblée  Nationale } du  5 Décmbre  //C)o. 

Sur  le  Droit  d'enregijlrement  des  Acles  civils  & judi- 
ciaires, & des  Titres  de  propriété . 

Suivi 

Du  tarif  des  memes  Droits . 

Article  premier. 

compter  du  Ier.  février  1791 , les  droit  de  contrôle  des  a&es 
& des  exploits , infinuations  eccléfiaftiques  & laïques  , centième  denier 
des  immeubles , enfaifinement , fcel  des  jugemens , tous  les  droits  de 
greffes  , les  droits  réfervés  fur  les  procédures  lors  de  la  fuppreffion  des 
offices  de  Tiers-référendaires , Contrôleurs  des  dépens,  Vérificateurs 
des  défauts,  Receveurs  des  épices  & amendes,  le  fceau  des  a&es  des 
Notaires , le  droit  de  fceau  en  Lorraine , celui  de  bourfe  commune 
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des  Huifîîers  de  Bretagne,  les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des 
ventes  de  meubles,  les  droits  d’a morriiTemens  , de  nouvel  acquêt  6c 
ufages  , feront  abolis. 

La  formalité  de  rinfinuation  fera  donnée  aux  ades  qui  exigent  la 
publicité  , ainfi  qu’il  elt  prelcrit  par  l’article  XIV  du  Décret  de  l'Af- 

femblée  Nationale  , des  6 6c  7 feptembre  179°» 

* 

I I. 

Les  ades  des  Notaires  & les  exploits  des  Huifîiers  feront  afL-ijettis 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume  à un  enregillrement , pour  aflurer 
leur  exiftence  6c  conrtater  leur  d;  te. 

Les  ades  judiciaires  feront  fournis  à la  même  formalité  , foit  fur 
la  minute,  foit  fur  l’expédition,  ainfi  qu’il  fera  expliqué  ci-ap. è*. 

Les  ades  pa (Tés  fous  fignatures  privées  y feront  pareillement  fujets 
dans  les  ca>  prévus  par  l'article  XL 

Enfin  le  titre  de  toute  propriété  ou  ufufruit  de  biens-immeubles 
réels  ou  fictifs , fera  de  même  enregifiré. 

A défaut  d’ades  en  forme  ou  fous  fignature  privée,  contenant  tranf- 
lation  de  nouvelle  propriété,  il  fera  fait  enregiftrement  de  la  décla- 
ration que  les  propriétaires  & les  ufufruitiers  feront  tenus  de  fournir  de 
la  confiftince  & de  la  valeur  de  ces  immeubles,  foit  qu’il  les  ayent 
recueillis  par  fuccefiion  ou  autrement  en  vertu  des  loix  &c  courûmes, 
ou  par  l’échéance  des  conditions  attachées  aux  difpofuions  éventuelles. 

A raifon  de  cette  formalité  , il  fera  payé  un  droit  dont  les  propor- 
tions feront  déterminées  ci-ap  ès , fuivant  Ja  nature  des  ades  6c_  le* 
objets  des  déclarations. 

- I 1 I. 

Les  ades  & les  titres  de  propriété  on  d’ufufruit  fournis  à la  for- 
malité , feront,  pour  la  perception  du  droit  d’enregiftremenr , diviiés 
en  trois  clafies. 

La  première  comprendra  les  ades  dont  !es  objets  ont  une  valeur 
déterminée  , 6c  dont  il  réiulte  immédiatement  tranfmiffion  , attribution  , 
obligation  ou  libération, 


La  fécondé  cia  (Te , ceux  dent  les  objets  ne  feront  pas  évalues , r°^ 
parce  que  cette  évaluation  dépend  des  circonflances  éventuelles, 
parce  qu’il  n’y  a pas  lieu  à exiger  l’évaluation.  Cette  cUi  e com- 
prendra les  contrats  de  mariage,  les  îeftamens , les  dons  mutuels» 
les  difpofitions  de  biens  à venir  & de  derniere  volonté  ; même  les 
difpoliîions  éventuelles  Aipulées  par  des  aeïes  entre-vifs  , dont  les  objets 
font  indéterminés.  * 

La  troiflème  clafle  comprendra  tous  les  aftes  de  formalité  ou  de 
précaution,  les  aéles  préparatoires,  ceux  qui  concernent  l'inttodu&ion 
ou  rindruciion  des  inftances,  ceux  qui  ne  contiennent  que  l’exécution  , le 
complément  eu  I3  confommation  de  conventions  antérieures  paffées  en 
forme  d’aeïes  publics , dont  les  droits  auront  été  payés  fur  le  pied  de 
la  première  clafle,  les  donations  éventuelles  d’objets  déterminés, 
généralement  tous  les  attes  non  compris  dans  les  deux  claffes  précé- 
dentes. 

I V. 

Il  fera  payé  pour  l’enregiflrement  des  aéles  & titres  de  propriété 
ou  d’ufufruit  de  la  première  clafle , un  droit  proportionnel  à la  valeur 
des  objets  qui  y feront  délignés. 

Cette  perception  fuivra  chaque  férié  de  cent  livres , inclufivement 
& fans  fra&ion. 

La  quotité  en  fera  graduée  par  plufieurs  ferions,  depuis  cinq  fous 
jufqu’à  quatre  livres  pour  cent  livres , conformément  au  Tarif  qui  fera 
annéxé  au  préfenr  Décret. 

Le  droit  d’enregiflrement  des  aeïes  de  la  fécondé  clafle  , fera  payé 
à raifon  du  quinzième  du  revenu  des  contra&aps  ou  teflateurs , & leur 
revenu  fera  évalué  d’après  leur  cotte  d’habitation  dans  la  Contribution 
perfonnelle  , fans  que  le  droit  puifle  être  moindre  de  trente  fous. 

Mais  dans  le  cas  où  un  a&e  de  la  fécondé  clafle  ne  tranfmet.troit 
que  des  propriétés  immobiliaires  , il  fera  fait  déduction  de  fa  fomme 
payée  pour  i’enregiflrement  de  cet  aeïe , fur  celle  que  le  propriétaire 
acquittera  lors  de  la  déclaration  qu’il  fera  tenu  de  faire  pour  raifon 
de  ces  immeubles. 
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Le  droit  d’enregiftrement  des  aftes  delà  troifieme  claffe , confiftera 
dans  une  fomme  fixe  pour  chaque  efpèce  , depuis  cinq  fous  jufqu’à 
douze  livres , fuivant  le  degré  d’utilité  qui  en  réfulte  , Si  conformé- 
ment aux  différentes  fe&ions  de  la  troifième  partie  du  Tarif. 

V. 

Le  droit  d’enregiftrement  des  aéles  de  la  première  claffe  fera  perçu  5, 
/avoir  : 

Pour  les  ventes  , ceffions  ou  autres  tranfmiflîons  à titre  onéreux  fut 
îe  prix  exprimé  fans  fraude  , y compris  le  capital  des  redevances  ôc 
de  toutes  les  charges  dont  l’acquéreur  eft  tenu. 

A l’égard  des  aûes  portant  tranfmiflion  de  propriété  ou  d’ufufruit 
à titre  gratuit  , des  partages  de  biens-meubles  , échange  & autres, 
titres  qui  ne  comporteront  pas  de  prix  , le  droit  d’enregiftrement  fera 
réglé  pour  les  propriétés  mobiliaires  Si  les  immeubles  fi&ifs  > d’après 
la  déclaration  eftimative  des  parties  ; Si  pour  les  immeubles  réels  * 
d’après  la  déclaration  que  les  parties  feront  pareillement  tenues  de 
faire  de  ce  que  ces  immeubles  payent  de  contribution  foncière  , & 
dans  le  rapport  du  principal  au  denier  vingt- cinq  du  revenu  defdits 
biens. 

Faute  de  déclaration  de  prix  , ou  de  l’eftimation  de  tous  les  objets 
défignés  , le  droit  d’enregiftrement  fera  perçu  fuivant  Les  différentes 
ferions  de  la  première  claffe  auxquelles  les  a&es  Si  contrats  feront 
applicables,  fur  une  évaluation  provifoire  de  1 5,000  liv.. 

Les  contra&ans  auront  pendant  une  année  , à compter  du  jour  de 
l’enregiftrement , la  faculté  de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur 
des  objets  qu’ils  ^auront  omis  d’eftimer } le  droit  fera  réduit  dans  la 
proportion  de  cette  évaluation , Si  l’excédant  fera  reftitué  , fans  que 
les  contra&ans  puiffent  être  difpenfés  de  faire  l’eftimation  des  objets 
défignés , dont  la  valeur  pourroit  donner  lieu  à un  droit  qui  furpaffe- 
joit  la  fixation  provifoire  ci-defliis  établie* 
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V I, 


Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  comprendroit  pas  tous  les  objets 
fur  ieîquels  elle  doit  s’étendre , ou  la  véritable  valeur  , ou  la  quotité 
réelle  de  l’impofition  territoriale  fur  tous  les  objets  défignés  , confor- 
mément à l’article  précédent , il  fera  payé  deux  fois  la  fomme  du 
droit  fur  la  valeur  des  objets  omis. 

y 1 1. 

L'enregiftrement  prefcrit  par  le  préfent  Décret  , fe  fera  en  rappe- 
lant fur  le  regiftre  à ce  deftiné  , par  extrait  & dans  un  même  con- 
texte, toutes  les  difpofitions  que  l’aéfe  contiendra.  La  fomme  du  droit 
fera  réglée  fuivant  les  différentes  claffes  &l  feftions  du  Tarif,  aux- 
quelles fe  rapporteront  les  difpofitions  qui  ne  dériveront  pas  néceffas- 
rement  les  unes  des  autres? 

VIII? 

Tout  a&e  de  Notaire  fera  préfenté  à l’enregiftrement  dans  les  dix 
jours  qui  fuivront  celui  de  la  date , lorfque  le  Notaire  réfidera  dans  le 
même  lieu  cù  le  bureau  fera  établi , & dans  les  vingt  jours  > lorfqu’it 
téfidera  hors  du  lieu  de  rétabliffement  du  bureau  , à l’exception  des 
teftamens  qui  feront  préfentés  trois  mois  au  plus  tard  après  le  décès  des 
teftateurs. 

Il  fera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  expéditions  , par  trans- 
cription littérale  de  la  quittance  du  Receveur.  Si  le  Notaire  délivre 
un  a&e  , foit  en  brevét  , foit  par  expédition  , avant  qu’il  ait  été 
enregiftré  , il  fera  tenu  de  la  reftitution  des  droits  , ainfi  qu’elle  eÆ 
prefcrite  par  l’article  fuivant  ; il  fera  interdit  s’il  y a récidive  'y  Se 
dans  le  cas  de  fauffe  mention  d’enregiftrement , il  fera  condamné  aux 
peines  prononcées  pour  le  faux  matériel. 

Les  exploits  U a&es  des  Hui&ers  feront  enregiflrés  dans  les  quatæ 
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jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date  , foit  au  bureau  de  leur  réia- 
dence  , foie  au  bureau  du  lieu  où  les  acles  auront  été  faits. 

I X. 

A défaut  d’enregidremenr  dans  les  délais  fixés  par  l'article  précé- 
dent , un  aéfe  p^tTé  devant  Notaire  ne  pourra  valoir  que  comme 
un  acle  fous  fignature  privée.  Le  Notaire  fera  refponfable  envers  les 
parties  , des  dommages  qui  pourront  réfulter  de  l’omiflion  ; il  fera 
contraint  fur  la  demande  du  prépofé  , à payer  deux  fois  le  montant 
des  droits  , dont  l’une  fera  à fa  charge  , l’autre  à celle  des  con- 
tra dans. 

Cependant  l’acle  ayant  reçu  la  formalité  omife  , acquerra  la  fixité 
de  la  date  & l’hypothèque  , à compter  du  jour  de  l’enregirtrement  ; 
&C  en  cas  de  retard  du  Notaire  à le  faire  enregiftrer  fur  la  demande 
qui  lui  en  aura  été  faite , les  parties  pourront  elles  - mêmes  requérir 
cet  enregiftrement , en  acquittant  une  fois  le  droit , fauf  leur  recours 
contre  le  Notaire  à qui  elles  l’auroient  déjà  payé  , & fauf  au  prépofé 
à pourfuivre  le  Notaire  pour  le  fécond  droit  réfultant  de  fa  contra- 
vention. 

A l’égard  des  acles  d Huifliers  , ils  feront  nuis  à défaut  de  la  for- 
malité ; les  Juges  n’y  auront  aucun  égard  : les  Huifiiers  feront  ref- 
ponfables  envers  les  parties  , des  fuites  de  cette  nullité  ; ils  feront 
en  outre  contraints  à payer  de  leurs  deniers  une  fomme  de  dix  livres 
pour  chaque  exploit  qu’ils  auroient  omis  de  faire  enregiflrer  ; & 
fournis  aux  mêmes  peines  que  les  Notaires  , en  cas  de  faufTe  men- 
tion d’enregiflrement. 

X. 

Les  a&es  judiciaires  , fentences  arbitrales  , tranfaêlions  des  bureaux 
de  paix  & jugemens  des  Juges  de  paix  , feront  enregiftrés  fur  les 
minutes  & dans  le  délai  d’un  mois , au  bureau  établi  près  la  juridic- 
tion du  prefher  , lorfqu’ils  contiendront  tranfmidion  de  biens  - immeu- 
bles réels  ou  fiêtifr. 
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Les  Greffiers  qui  n’auroient  pas  reçu  des  parties  les  Tommes  nécef- 
faires  pour  fatisfaire  aux  droits  d’enregiftrement  , ne  leront  point  tenus 
d’en  faire  l’avance  ; mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  expédition 
defdits  ades  , avant  qa’ils  ayent  été  enregiflrés  , fous  peine  d’être 
contraints  à payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des  droits. 

Lorfque  les  Greffiers  n’auront  pas  reçu  des  parties  la  Tomme  des 
droits,  ils  feront  tenus  de  remettre  aux  prépofés  , dans  le  délai  du 
mois  , un  extrait  certifié  des  ades  mentionnés  en  la  première  fec- 
tion  de  cet  article  ; & fur  cet  extrait  , après  fix  mois  du  jour  de  la 
date  de  l’ade  , les  parties  feront  contraintes  à payer  pareillement  deux 
fois  le  montant  des  droits. 

Dans  tous  les  autres  cas  , les  feules  expéditions  des  ades  judiciaires 
feront  foumifes  à la  formalité  avant  quelles  puiffient  être  délivrées  , 
fous  la  même  peine  du  doublement  des  droits. 

Lorsqu’un  ade  judiciaire  aura  été  enregiftré  fur  la  minute,  il  en  fera 
fait  mention  fur  les  expéditions  qui  ne  feront  fujettes  à aucuns  nou- 
veaux droits.  x 

A l’égard  des  ades  dont  l’enregiftrement  n’eft  pis  prefcrit  fur  la  mi- 
nute , chaque  expédition  recevra  la  formalité;  mais  fi  l'ade  eft  appli- 
cable à la  première  claffie  , le  droit  proportionnel  ne  fera  perçu  que 
fur  la  première  expédition  ; & pour  les  autres  , à raifon  de  ce  qui 
eft  fi  xé  pour  les  ades  de  la  quatrième  ledion  de  la  troifième  claffie. 

Les  ades  enregiftrés  dans  le  délai  prefcrit  s auront  hypothèque  du 
jour  de  leur  date  , & feulement  du  jour  de  l’enregiflrement  „ lorfqu’ik 
ne  feront  enregiflrés  qu’après  les  délais. 

X I. 

Les  ades  fous  fignatures  privées  , même  les  billets  à ordre  , en  con- 
féquence  defquels  il  fera  formé  quelques  demandes  principales  - in. 
cidentes  ou  en  reconvention  , feront  enregiflrés  au  bureau  du  domi- 
cile du  demandeur  , ou  à celui  établi  près  la  jurididion  où  il  for- 
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mera  fa  demande  , avant  dette  fignifiés  ou  produits  en  juftice  : toute, 
pourfuite  & lignification  faite  au  préjudice  de  cette  difpofition  fera 
nulle  ; les  juges  n’y  auront  aucun  égard  , & ne  pourront  rendre  au- 
cun jugement  avant  que  ces  ades  ayent  été  enregifirés. 

Tout  ade  privé  qui  contiendra  mutation  d'immeubles  réels  ou  fidifs, 
fera  fujet  à la  formalité  dans  les  fix  mois  qui  fuivront  le  jour  de  fa 
date  ; pafie  lequel  délai  , fi  un  ade  de  cette  nature  eft  produit  en 
juftice  , ou  énoncé  dans  un  ade  authentique  , il  fera  aiîujetti  au  paye- 
ment du  double  droit. 

Les  inventaires,  à l’exception  de  ceux  de  commet  ce  entre  aflociés , 
les  traités  de  mariage  & les  ades  portant  tranfmidion  de  propriété 
ou  d’ufufruit  de  biens- immeubles  , lorfqu’ils  feront  paffés  fous  figna- 
ture  privée  , ne  pourront  recevoir  la  formalité  après  le  délai  de  fix 
mois  expiré , qu’en  payant  pareillement  deux  fois  la  fomme  des  droits. 

Aucun  Notaire  ou  Greffier  ne  pourra  recevoir  le  dépôt  d’un  ade 
privé  , à l’exception  des  tefiamens , ni  en  délivrer  extrait  ou  copie 
collationnée  , ni  pafler  aucun  ade  ou  contrat  en  contéquence  , fans 
que  l’ade  fous  fignature  privée  ou  le  tefiament  ayent  été  préalable- 
ment enregiftrés. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  , & leurs  endofle- 
mens  , les  extraits  des  livres  des  marchands  , concernant  leur  com- 
merce , & les  mémoires  d’avances  & frais  des  Officiers  de  jufiice  , 
lorfqu’ils  ne  contiendront  point  d’obligation  , les  paffeports  délivrés  par 
les  Officiers  publics , & les  extraits  des  regiftres  des  naiflances  , ma- 
riages & fépultures , font  exceptés  de  cet  article. 

X I I. 

Les  déclarations  des  héritiers  , légataires  & donataires  éventuels 
de  biens-immeubles  réels  ou  fidifs  , prefcrites  par  la  quatrième  fec- 
tion  de  l’article  II  du  préfent  Décret , feront  faites  au  plus  tard  dans 
les  fix  mois  qui  fuivront  le  jour  de  l’événement  de  la  mutation  par 
décès  ou  autrement  ; & ce  délai  paffé  , les  contribuables  feront  con- 
traints 
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craints  à payer  les  droits  , plus  la  moitié  de  la  fomme  en  quoi  ils 
confillent. 

Ces  déclarations  feront  enregiflrées  ; favoir  pour  les  immeubles 
réels , au  bureau  dans  l’arrondifTement  duquel  les  biens  feront  fitués  ; 
6c  pour  les  immeubles  fi&ifs  , au  bureau  établi  près  le  domicile  du 
dernier  poffeffeur. 

XIII. 

Tous  les  procès-verbaux  , délibérations  & autres  a&es  faits  & or- 
donnés par  les  Corps  municipaux  &c  adminiftratifs  , qui  feront  paffés 
à leurs  greffes  8c  fecrétariats , & qwi  tendront  dire&ement  &c  immé- 
diatement à l’exercice  de  l’adminiftration  intérieure  & police , feront 
exempts  de  la  formalité  8c  des  droits  d’enregiftrement. 

A l’égard  de  tous  les  aâes  ci-devant  affujettis  aux  droits  de  con- 
trôle & qui  pourrontêtre  paffés  par  lefdits  Corps  municipaux^  adminiftra- 
tifs , notamment  les  marchés  8c  adjudications  d’entrepiifes , & les  baux  de 
biens  communaux  & nationaux , ils  ferontfujets  aux  droits  d’enregiffre- 
ment  dans  le  délai  d’un  mois. 

X I V. 

Les  Notaires  feront  tenus , à peine  d’une  fomme  de  cinquante  livres 
pour  chaque  omiflîon  , d’infcrire  jour  par  jour  fur  leurs  répertoires  , 
les  a&es  8c  contrats  qu’ils  recevront , même  ceux  qui  feront  délivrés 
en  brevet. 

Les  teftaments  ou  aétes  de  dépôt , lorfqu’ils  feront  faits  devant 
Notaires  , 8c  les  attes  de  dépôt  des  teftamens  faits  fous  fignature 
privée  , feront  auffi  infcrits  fur  les  répertoires , fans  autre  indication 
que  celle  de  la  date  de  l’aéle  & du  nom  du  teftateur  , 8c  fans  que 
le  prépofé  puiffe  prendre  communication  de  ces  aêles  ni  aucunes  notes 
qui  y foient  relatives  avant  le  décès  des  teftateurs. 

Les  Greffiers  tiendront , fous  les  mêmes  obligations , des  répertoires 
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de  fous  les  a£les  volontaires , dans  les  lieux  où  ils  font  dans  l’ufage 
d’en  recevoir  , & de  ceux  dont  il  réfultera  tranfmiffion  de  propriété 
ou  de  jouirtance  de  biens-immeubles. 

Les  Huiffiers  tiendront  pareillement  des  répertoires  de  tous  les  a&es 
& exploits  , fous  peine  d’une  fomme  de  dix  livres  pour  chaque 
omiffion. 

Au  moyen  de  ces  difpofitions  , les  prépofés  ne  pourront  faire  au- 
cune vifite  domiciliaire  ou  recherche  générale  dans  les  dépôts  des 
Officiers  publics  , qui  ne  feront  tenus  que  de  leur  exhiber  leurs  réper- 
toires à toute  réquifition  , & de  leur  communiquer  feulement  les  attes 
partes  dans  l’année  antérieure  , à compter  du  jour  où  cette  commu- 
nication fera  demandée. 

A l’égard  des  a&es  plus  anciens  , les  prépofés  ne  pourront  en 
requérir  la  leChire , qu’en  indiquant  leur  date  & les  noms  des  parties 
contractantes  , & fur  ordonnance  de  Juge  ; & s’ils  en  demandent  des 
expéditions , elles  leur  feront  délivrées  en  payant  deux  fous  f;x  deniers 
pour  chaque  extrait  ou  rôle  d’expédition  , outre  les  frais  du  papier 
timbré. 

X V. 

Il  fera  établi  des  bureaux  pour  l’enregiftrement  des  aCtes  & décla- 
rations , & pour  la  perception  des  droits  qui  en  réfulteront,  dans 
toutes  les  villes  où  il  y a chef-lieu  d’adminirtration  ou  tribunal  de 
DiftriCt , & en  outre  dans  les  cantons  où  ils  feront  jugés  néceflaires 
fur  l’avis  des  DiftriCts  & Départemens , fans  que  l’arrondirtement  d’au- 
cun de  ces  bureaax  puiffe  s'étendre  fur  aucune  paroifle  qui  ne  feroit 
pas  du  même  DiftriCt. 

Aucun  Notaire,  Procureur,  Greffier  ou  Huiffier  ne  pourra  à l’ave- 
nir être  pourvu  de  ces  emplois. 

Aucun  Juge  ni  Commirtaire  du  Roi  ne  pourra  être  prépofé  à l’exer- 
cice des  mêmes  droits. 

Les  Receveurs  & autres  employés  feront  tenus  de  prêter  ferment  au 
tribunal  du  DiftriCt  dans  le  reflort  duquel  le  bureau  fera  placé.  Cette 
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prédation  aura  lieu  fans  autres  frais  que  ceux  du  timbre  de  l'expédition 
qui  en  fera  délivrée. 

XVI. 

Les  Notaires,  les  Greffiers,  les  Huiffiers  & les  parties  feront  tenus 
de  payer  les  droits  dans  tous  les  cas,  ainfi  qu’ils  font  réglés  par  le 
préfent  Décret  & le  Tarif  annexé.  Ils  ne  pourront  en  atténuer  ni 
différer  le  payement,  fous  le  prétexte  de  conteftation  fur  la  quotité, 
ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , fauf  à fe  pourvoir  en  reftitution , 
s’il  y a lieu , par-devant  les  Juges  compétens. 

XVII. 

Les  prépofés  ne  pourront  fous  aucun  prétexte , pas  même  en  cas 
de  contravention , différer  l'enregiftrement  des  a<ftes  dont  les  droits 
leur  auront  été  payés  conformément  à l’article  précèdent  : ils  ne  pour^ 
ront  fufpendre  ou  arrêter  le  cours  des  procédures  en  retenant  aucuns 
a&es  ou  exploits  ; mais  fi  un  aéte  dont  il  n’y  a pas  de  minute , ou 
un  exploit  contenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être  utile, 
le  prépofé  auroit  la  faculté  d’en  tirer  une  copie , & de  la  faire  cer- 
tifier conforme  à l’original  par  l’Officier  qui  l’auroit  prétenté  ; & fur 
le  refus  de  l’Officier , il  s’en  procurera  la  collation  en  forme  à fes 
frais  , fauf  répétition  en  cas  de  droit , le  tout  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  préfentation  de  l’adle  au  bureau. 

XVIII. 

Toute  demande  & a&ion  tendant  à un  fupplément  de  droits  fur  un 
a£te  on  contrat,  fera  prefcrite  après  le  délai  d’une  année,  à compter 
du  jour  de  l’enregiftrement  ; les  parties  auront  le  même  délai  pour  fe 
pourvoir  en  reftitution. 

Toute  contravention  par  omiffion'ou  infuffifance  d’évaluation  dans 
les  déclarations  des  héritiers , légataires  & donataires  éventuels , fera 
pareillement  prefcrite  après  le  laps  de  trois  années. 

Enfin  toute  demande  de  droits  réfultant  des  fucceffions  dire&es  oit 
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collatérales  ",  pour  raifon  de  biens-meubles  ou  immeubles  réels  ou  fîdifs 
échus  en  propriété  ou  en  ufufruit  par  teftamens,  dons  éventuels  ou 
autrement,  fera  prefcrite  après  le  laps  de  cinq  années,  à compter  du 
jour  de  l’ouverture  des  droits. 

X I X. 

Les  prépofés  à la  perception  des  droits  fur  les  ades,  feront  comme 
par  le  parte  la  recette  des  amendes  d’appel , ainfi  que  de  celles  qui 
ont  lieu  ou  qui  pourroient  être  réglées  dans  les  cas  de  caflation  , décli- 
natoire , réintégrande , évocation,  infcription  de  faux,  tierce  oppofi- 
tion  , récufation  de  Juges  & requête  civile.  Ils  feront  également  chargés 
du  recouvrement  des  amendes , aumônes  , & de  toutes  autres  peines 
pécuniaires  prononcées  par  forme  de  condamnation  pour  crimes  & 
délits , faits  de  police , contravention  aux  règlemens  des  manufadures 
& autres , à la  charge  de  rendre  aux  parties  intéreflees  la  part  les 
concernant , fans  aucun  frais. 

X X 

Les  Colledeurs  des  contributions  diredes , perfonnelles  ou  fonciè- 
res , & tous  déporttaires  des  rôles  defdites  contributions , feront  tenus 
de  donner  communication  de  ces  rôles  aux  prépofés  à la  perception 
des  droits  d’enregiftiement , même  de  leur  en  laifler  prendre  extraits 
à toute  réquifition , fur  papier  libre , 6c  de  les  certifier  fans  frais. 

XXI. 

La  perception  des  droits  d’enregiftrement,  réglés  par  le  préfent 
Décret  & par  le  Tarif  annexé , n’aura  aucun  effet  rétroadif. 

XXII. 

Tous  les  ades  publics  dans  les  pays  ci-devant  aflujettis  aux  droits 
de  contrôle,  infinuation  & accertoires  , qui,  à l’époque  de  l’exécution 
de  ce  Décret,  n’auront  pas  fubi  toutes  leurs  formalités,  ne  pourront 
être  aflujettis  à plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par  les  anciens  tarifs. 
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pourvu  qu’ils  foient  présentés  à l’enregiflrememeet  dans  les  délais  qui 
étoient  prefcrits.  Mais  les  attes  & déclarations  dont . la  perception 
feroitplus  avantageufe  aux  parties  contra&antes , fur  le  pied  fixé 
par  le  préfenr  Décret  * jouiront  du  bénéfice  de  fes  difpofmons,  à 
compter  du  jour  qu’il  fera  exécuté. 

XXIII. 

Les  aRes  fous  fignatures  privées  de  date  antérieure  à l’épaque  fixée 
pour  l’exécution  du  prélent  Décret , ne  feront  aflujettis  au  droit  d’en- 
regiflrement  qu’autant  qu’ils  leroient  à ceux  d’infinuation  & centième 
denier,  ou  dans  le  cas  où  il  fera  formé  quelque  demande  en  juftice, 
ou  pafle  quelqu’a&e  authentique  en  conséquence , & feulement  au 
fimple  droit. 

XXIV. 

Enfin  à l’égard  des  a&es  en  forme  authentique  , pafles  avant  l’épo- 
que de  l’exécution  du  préfent  Décret , dans  les  pays  du  royaume  qui 
n’étoient  point  fournis  au  contrôle  , ils  auront  leur  exécution  fans  être 
aflujettis  à la  formalite  de  l’enregiftrement  ; & quant  aux  a&es  fous 
feings  privés , paiïës  dans  les  mêmes  pays  avant  cette  époque,  ils  feront 
enregiftrés  lorlqu’il  fera  formé  quelque  demande  ou  paflé  quelqu’aâe 
public  en  conféquence,  fans  qu’on  puifle  exiger  de  double  droit. 

X X V. 

L’introdu&ion  & l’inflru&ion  des  inftances  relatives  à la  perception 
des  droits  d’enregiflrement  , auront  lieu  par  Amples  requêtes  ou  mé- 
moires , refpe&ivement  communiqués  fans  aucuns  frais  , autres  que 
ceux  du  papier  timbré  & des  lignifications  des  jugemens  interlocu- 
toires & définitifs  , & fans  qu’il  foit  néceflaire  d’y  employer  le  mi- 
niftère  d’aucuns  Avocats  ou  Procureurs  dont  les  écritures  n’entreront 
point  eu  taxe. 

A l’égajd  des  inflances  ci-devaut  engagées  relativement  à la  percep- 
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tion  des  droits  du  contrôle  des  aétes  & autres  droits  y joints  > elles 
feront  éteintes  & comme  non-avenues , à compter  du  jour  de  l’exé- 
cution du  prêtent  Décret  ; mais  les  parties  pourront  fe  pourvoir  de 
nouveau  , tant  à charge  qu’à  décharge  , fous  les  formes  & dans  les 
délais  preferits  par  les  articles  précédens. 

X X V I & dernier. 

Le  préfent  Décret  fera  porté  à l’acceptation  du  Roi  ; & pour  en 
afiurer  la  prompte  exécution  , il  fera  prié  de  nommer  huit  Com- 
miftaires. 


TARIF 

Des  droits  d*  enregif rement  qui  feront  perçus  fur  les 
aclcs  civils  & judiciaires  , & fur  les  Titres  de 
propriété. 

PREMIERE  CLASSE. 

PREMIERE  SECTION. 

Acles  fujets  au  droit  de  Cinq  fous  par  cent  livres . 

i°.!Les  cautionnemens  faits  & reçus  en  juftice  pour  des  fommes 
déterminées  dans  quelques  Tribunaux  que  ce  foit. 

1°.  Les  cautionnemens  des  Tréforiers , Receveurs  & Commis  ,pour 
fureté  des  deniers  qui  leur  font  confiés. 

3°.  Les  billets  à ordre,  les  baux  de  nourriture  des  enfans  mineurs 
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â raifon  du  prix  d’une  aneés  , les  quittances , les  a&es  de  rembour- 
fement  de  rente  , & tous  autres  a&es  de  libération  qui  expriment  des 
valeurs-,  & les  retraits  de  réméré  qui  font  exercés  dans  le  délai  fti- 
pulé  , lorfqn’ils  n’excèdent  pas  le  terme  de  douze  années  , à compter 
du  jour  de  la  date  du  contrat  d’aliénation. 

4°.  Les  marchés  & adjudications  pour  conftru&ions  , réparations  , 
entretien , approvifionnemens  & fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé 
des  deniers  du  Tréfor  public  , ou  par  les  Départemens  , Diftricls 
Municipalités. 

5°.  Les  ventes  & adjudications  des  coupes  de  bois  nationaux  , tail- 
lis ou  futaies  , à raifon  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

6°-  Les  atermoiemens  entre  un  débiteur  & fes  créanciers,  lorfqu’ils 
lui  feront  la  remife  d’une  partie  aliquote  du  principal  de  leurs  créan- 
ces , à raifon  du  montant  des  fommes  que  le  débiteur  s’oblige  de 
payer. 

7®.  Les  obligations  à la  groffe  aventure  & pour  retour  de  voyages. 

8°.  Les  contrats  d’aflurance  , à raifon  de  la  valeur  de  la  prime  , 
& les  abandonnemens  faits  en  conféquence  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  objets  abandonnés  ; mais  en  temps  de  guerre  , les  droits  feront 
réduits  à moitié. 

9°.  Les  reconnoiffances  & les  baux  à chetel  de  beftiaux  , d’après 
l’évaluation  qui  fe  trouvera  dans  l’afte , ou  à défaut  , d’après  l’eftimatica 
qui  fera  faite  du  prix  des  beftiaux. 

io°.  Les  baux  de  pâturages  non  excédant  douze  années  , à raifon 
du  prix  d’une  année  de  location. 

il®.  Les  expéditions  des  jugemens  de  tribunaux  de  commerce  & 
de  Diftriél , dont  il  réfultera  condamnation  , liquidation  , collocation, 
obligation  , attribution  ou  tranfmiflion  de  fommes  déterminées  & va- 
leurs mobiliaires  , tant  en  principaux  qu’intérêts  & dépens  liquidés  , 
fans  que  dans  aucun  cas  le  droit  puiffe  être  moindre  de  vingt  fous. 

A l’égard  des  jugemens  de  condamnation  & autres  rendus  par  les 
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tribunaux  de  Diftri&s  , en  matière  d’impofition  , le  droit  d’enregiftre- 
ment  auquel  il  feront  affujetis  , ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  dix 

fous. 

iz°.  Les  déclarations  que  les  héritiers,  donataires  éventuels  & Iéî 
gataires  en  ligne  direéte  feront  tenus  de  fournir  de  la  valeur  entière 
des  biens-immeubles  réels  ou  ffétifs  qui  leur  feront  échus  en  propriété; 
il  ne  fera  payé  que  la  moitié  defdits  droits  pour  les  déclarations  d’u- 
fufruit  des  mêmes  biens , & il  ne  fera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'a-: 
fufruit  à la  propriété  , lorfque  le  droit  d’enregiftrement  aura  été  ac- 
quitté fur  la  valeur  entière  du  titre  de  propriété. 

13°.  Les  legs  de  fommes  & d’effets  mobiliers  en  ligne  dire&e. 

SECONDE  SECTION. 

A cl  es  J jets  au  droit  de  Dix  fous  par  cent  livrts . 

i Les  contrats  de  mariage  qui  feront  paffés  devant  Notaires , & 
avant  la  célébration  , quelques  conventions  que  ces  aétes  puiffent  conr 
tenir  entre  les  futurs  époux  Sc  leurs  pères  & mères  , à raifon  de 
toutes  les  fommes  > biens  & objets  qui  y feront  défignés  comme  ap- 
partenant aux  conjoints  , ou  leur  étant  donnés  , cédés  ou  conftitués 
en  ligne  dire&e.  A l’égard  des  ceftions  & donations  qui  leur  feront 
faites  par  des  parens  collatéraux , ou  par  des  étrangers  , les  droits  en 
feront  perçus  fur  le  pied  de  la  quatrième  fe&ion  ci-après,  fi  les  ob- 
jets en  font  préfens  & défignés  i & fuivant  la  fécondé  claffe  , s’il 
s’agit  de  biens  à venir. 

Le  droit  d’enregiftrement  de  ces  contrats  ne  pourra  être  moindre  au 
rotai  de  trente  fous  , & dans  tous  les  cas  , il  pourra  être  réglé  fut 
el  pied  , foit  de  la  première  , foit  de  la  fécondé  claffe. 

z°.  Les  inventaires  & les  partages  entre  copropriétaires , qui  feront 
paffés  devant  Notaires  ou  au  greffe , à raifon  des  objets  mobiliers 

inventoriés , 
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inventoriés  , & de  tons  les  biens  - meubles  partagés  ; mais  lorsqu'un 
partage  aura  été  précédé  d’un  inventaire  en  forme  authentique  , il 
fera  fait  dêdu&ion  des  droits,  jufqu’à  concurrence  des  fommes  payées 
lors  de  l’inventaire  , peur  raifon  des  objets  inventoriés  qui  entreront 
dans  la  mafle  du  partage  ; & s’il  y a foulte  au  partage  , le  droit  fera 
perçu  fur  cette  fouite  fur  le  pied  de  la  quatrième  feétion  ci -après. 

3°.  Les  caurionnemens  & indemnités  de  fommes  ôc  valeurs  déter- 
minées , non  compris  dans  la  feclion  précédente. 

4°.  Les  atermoiemens  entre  un  débiteur  & fes  créanciers,  fans  re- 
mue fur  les  capitaux. 

5°.  Les  donations  , ceHions  & tranfmifbons  à titre  gratuit  d’ufufruit 
de  biens-meubles  ou  immeubles  , qui  auront  lieu  par  des  aétes  entre- 
vifs  en  ligne  directe , autrement  que  par  contrats  & en  faveur  de  ma- 
riage , à raifon  de  la  valeur  entière  des  biens  fujets  à l’ufufruit  ; à 
l’égard  des  ventes  & cédions  faites  également  en  ligne  directe  & à 
titre  onéreux  des  mêmes  ufufruits  , les  droits  en  feront  payés  fur 
le  pied  du  prix  ftipulé  , fuivant  la  quatrième  feclion  ci  après. 

6°.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  faire  les  époux  furvivans  , 
des  biens-immeubles  dont  ils  recueilleront  l’ufufruit  à titre  de  dona- 
tion , droit  de  viduité  , ou  tous  autres  avantages  ufufruitiers  accordés , 
foit  par  les  loix  & coutumes  , foit  en  vertu  des  claufes  inférées  dans 
leurs  contrats  de  mariage  > par  don  mutuel  ou  par  teftament  ; & le 
droit  réfultant  de  ces  déclarations  , fera  payé  fur  la  valeur  entière 
des  biens  fujets  à l’ufufruit. 

7°.  Les  fociétés  , marchés  & traités  autres  que  ceux  dénommés  dans 
la  feélion  précédente  , compofés  de  fommes  déterminées  & d’objets 
mobiliers  défignés,  & fufceptibles  d’évaluation. 


C 


]S 

T R O I $ î £ M E S S C T I O N. 

Acles  fujets  au  droit  de  Quinze  fous  par  cent  livres. 

1°.  Les  contrats  , tranfa&ions  , fentences  arbitrales  , promefles  de 
payer  , arrêtés  de  comptes  & autres  a fies  qui  contiendront  oî>Ii.:a- 
oon  de  fommes  déterminées  fans  libéralité  , de  fans  que  1’chiigation 
foii  le  prix  de  la  tranfmiiTion  d’aucuns  effets  meubles  ou  immeubles. 

2°.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  d’une  feule  année,  à raifon  de 
ce  qui  en  forme  le  prix. 

3°.  Les  donations  mutuelles  & conventions  réciproques  de  libéra- 
lités d’objets  mobiliers  déterminés , à l’exception  de  celles  entre  maris 
£z  femmes  , en  raifon  de  toutes  les  fommes  , & de  la  valeur  des 
biens  qui  y feront  compris  ; & lors  de  l’événement  , il  ne  fera  dit 
aucuns  droits. 

A l’égard  des  donations  mutuelles  & des  dons  éventuels  qui  ne 
comprendront  que  des  biens-immeubles  déterminés  , les  droits  en  feront 
payés  fur  le  pied  de  la  quatrième  te&ion  des  aéfces  fimples  , fans  pré- 
judice des  déclarations  qui  feront  à fournir  pour  le  payement  des  droits 
proportionnels , lorfque  ces  donations  auront  leur  effet. 

4°.  Les  traités  de  mariage  paffés  fous  fignatures  privées , qui  feront 
préfentés  à l’enregiftrement  dans  le  délai  de  fix  mois  après  leur  date, 
Se  ceux  qui  feront  pafTés  devant  Notaires  , après  la  célébration  , dans 
les  pays  où  ils  font  autorifés  par  les  ufages  , loix  Si  coutumes  , à 
raifon  des  fommes  , biens  £e  objets  qui  feront  énoncés  comme  ap- 
partenant aux  conjoints  , ou  qui  leur  feront  conftitués  en  ligne  dire&e  , 
fans  préjudice  des  droits  exprimés  dans  la  fe&ion  précédente  , fur  les 
cédions  & donations  qui  leur  feroienî  faites  autrement  qu’en  ligne 
direêle. 
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QUATRIEME  SECTION. 

I 

Actes  fujets  au  droit  de  Vingt  Jous  par  cent  livres, 

1°.  Les  reconftitutions  de  rentes  dues  par  l'État,  qui  feronr  faites 
au  profit  des  acquéreurs  de  ces  rentes  par  cedîon  ou  transport  , 5 1 
toutes  autres  confliîutions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

2°.  Les  a&es  & procès-verbaux  contenant  vente  , ce  filon  6c  adju- 
dication de  biens-meubles , coupes  de  bois  taillis  £c  futaies , autres 
que  celles  mentionnées  en  la  première  fefllon , & de  tous  autres 
objets  mobiliers , (oit  que  ces  ventes  foient  faites  à l’enchere , par 
autorité  de  juftice  ou  autremenr,  à raifon  de  tout  ce  qui  en  forme 
le  prix. 

3°.  Les  aéles , contrats  6c  tranfa&ions  pafîes  par  devant  les  Offï- 
cierî  publics,  qui  contiendront  entre  copropriétaires,  partage,  lici- 
tation , cefiion  &t  tranfports  de  biens-immeubles  réels  ou  fictifs  , à 
raifon  du  prix  de  ce  qui  fera  tranfporté  aux  cefnonnaires. 

4°.  Les  ventes,  cefîions,  donations,  démifîions  ôc  tranfmifîions  de 
propriété  de  biens-immeubles  réels  ou  fî&ifs , ôc  les  donations  de 
fommes  6c  objets  mobiliers  qui  auront  lieu  par  des  a£es  encre-vifs 
en  ligne  dire&e , autrement  que  par  contrats  de  mariage. 

5°.  Les  échanges  de  biens-immeubles  entre  quelques  perfonnes  que 
ce  foit , à raifon  de  la  valeur  d'une  des  parts  lorfqiul  n’y  aura  aucun 
retour  ; & toutes  les  fois  qu’il  y aura  retour  ou  plus-value , le  droit 
fera  réglé  à vingt  fous  par  cent  livres  fur  la  moindre  portion  , 6ç 
comme  en  vente  fur  le  retour  ou  plus  value. 

6°.  Les  engagemens  conventionnels  ou  judiciaires , 6c  contrats  pig- 
noratifs ftipulés  jufqu’à  douze  années  inclnfivemcnr  , en  proportion  du 
montant  des  créances. 

7°.  Les  contrats  8c  jugeraens  portant  délaiflernent , déguerpiflement , 
renvoi  & rentrée  en  poffeSion  de  biens  immobiliers , faute  de  paye- 
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ment  de  la  rente  ou  d’exécution  des  claufes  du  premier  contrat , ou 
en  vertu  des  retraits  conventionnels  ; mais  dans  le  cas  où  le  contrat 
anterieur  auroit  été  jugé  radicalement  nid  , comme  dans  cehi  où  il 
n’auroit  pas  été  exécuté , fort  par  l’entrée  effective  de  l’acquéreur  en 
jouiffance,  foit  par  le  payement  dn  toutou  partie  du  prix,  les  droits 
ne  feront  payés  que  fur  le  pied  de  la  quatrième  feétion  des  ades.de 
la  troifième  clafiê. 

8°.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  dans  les  délais 
preferits  par  l’article  Xll  du  Décret , les  frétés  & fœurs , oncles  & 
neveux  , héritiers,  légataires  ou  donataires  éventuels,  des  biens-im- 
meubles réels  ou  fidifs  qui  leur  feront  échus  en  ufufruit  , dont  les 
droits  feront  payés  à raifon  de  la  valeur  entière  de  ces  biens;  & fi 
par  la  fuite  ils  réunifient  la  propriété  à l’ufufruit,  à quelque  titre  que 
ce  foit , les  droits  ne  feront  payés  que  fur  l’eûimation  ou  le  prix  de 
la  propriété  , dédudion  faite  de  l’ufufruit. 

A l’égard  des  ventes  & cefiîons  à titre  onéreux  des  mêmes  ufu- 
fruits  & des  baux  à vie,  les  droits  en  feront  payés,  favoir,  pour 
les  ventes  & cefiions , à raifon  du  prix  ftipulé  ; & pour  les  baux  à 
vie,  à raifon  du  capital  au  denier  dix  de  la  redevance,  & fuivant 
la  fixième  fedion  ci-après. 

9°.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  les  furvivans  des 
époux  , de  tous  les  biens  immobiliers  qui  leur  feront  tranfmis  en  pro- 
priété par  donation  & libéralité  , à titre  de  reprife  , de  rétention  ou 
autrement,  & des  capitaux  de  rentes,  penfions , fomroes  & objets 
mobiliers  qui  leur  feront  échus  à titre  gratuit  , en  vertu  de  leurs  con- 
trats de  mariage,  tefiamens  ou  autres  difpofitions , fauf  à déduire  fur 
les  droits  ce  qui  aura  été  payé  par  le  furvivant  pour  l’enregifirement 
du  teftament  ou  du  don  mutuel. 

CINQUIEME  SECTION. 

Actes  jujets  au  droit  de  Trente  fous  par  cent  livres. 

i°.  Les  actes  foit  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort,  contenant  dons 
ou  legs  de  femmes  déterminées  tk  de  valeurs  mobiliaires  délignées 
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&c  fufceptibles  d’eftimatlon , fauf  à faire  didraâion  des  femmes  & 
objets  compris  dans  les  legs  Si  difpodtions  auxquels  il  aura  éta  tait 
renonciation  à temps  utile  Si  par  a&e  en  forme. 

2*L  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  faire  les  donataires  & 
légataires  éventuels  des  fommes  ou  autres  objets  mobiliers  qu'ils  auront 
recueillis  par  le  décès  des  donateurs  ou  par  l’événement  des  autres 
conditions  prévues , en  vertu  d’aétes  Si  contrats  dont  le  croit  d’en- 
regiftrement  n’aura  été  payé  que  fur  le  pied  des  aefes  Amples  , con- 
formément à l’article  II I du  Décret. 

Sont  exceptés  les  donations  mutuelles , les  dons  & gains  de  furvie 
entre  maris  Si  femmes,  Si  les  difpodtions  en  ligne  ciirede , dont  les 
droits  font  réglés  par  les  précédentes  fe&ions. 

3°.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  les  héritiers,  léga- 
taires & donataires  éventuels , parens  au  croifième  Si  quatrième  degré  , 
des  biens-immeubles  réels  ou  fidifs  qui  leur  feront  échus  en  ufufruit, 
conformément  au  huitième  §.  de  la  feefion  précédente. 

4°.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  audedus  d’une  année  jufqu’à  douze 
incîufivement  j & les  lous-baux,  les  fubrogations , cédions  & rétro- 
cédions defdits  baux  , à raifon  du  prix  d’une  année  de  location. 

5°.  Les  baux  de  pâturages  excédant  douze  années  jufqu’à  trente 
inclufivement. 

SIXIEME  SECTION. 

Acles  Jujets  au  droit  de  Quarante  fous  par  cent  livres. 

1°.  Les  ventes  , adjudications  , cédions,  rétrocédions , les  licitations 
portant  adjudications  à d’autres  que  les  copropriétaires  de  biens-isameu- 
bles  réels  ou  dttifs  , les  déclarations  de  command  , d’ami  , ou  autres 
de  même  nature  , faites  après  les  dx  mois  du  jour  des  acquidtions , les 
engagemens  Si  contrats  pignoratifs  au-deflus  de  douze  années  , les 
baux  à rente  & ceux  au-deüus  de  trente  ans  , on  à vie  fur  plus  d’une 
tête. 

2°.  Les  donations  entre-vifs  Si  les  mutations  de  biens-immeubles 
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opérées  par  fuccefîion  , teftament  ou  don  éventuel  entre  frètes 
faurs , oncles  & aeveux. 

Lorfque  le  vendeur  ou  donateur  fe  réfervera  l’ufufruit , le  droit 
fera  acquitté  fur  la  valeur  entière  de  l’immeuble , maïs  il  ne  fera  dû 
aucun  nouveau  droit  pour  la  réunion  de  fufufruit  à la  propriété. 

Dans  le  cas  où  la  vente  comprendroit  des  biens-meubies  & immeu- 
bles, le  droit  fera  perçu  fur  le  tout,  ainfi  qu’il  eft  réglé  par  la  pré- 
fente  fedion , s’il  n’eft  ftipulé  pour  les  meubles  un  prix  particulier. 

5?.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  les  parens  au-delà 
du  quatrième  degré  & les  étrangers,  des  biens-immeubles  réels  eu 
fidifs  qui  leur  feront  échus  en  ufufruit. 

SEPTIEME  SECTION. 

A clés  fujets  au  droit  de  Trois  livres  par  cent  livres. 

i°.  Les  donations  entre-vifs  &.  les  mutations  de  propriété  de  biens- 
immeubles,  opérées  par  fucceffion  , teftament  & don  mutuel  entre 
parens  au  troif.ème  & quatrième  degré. 

2°.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  au-deflus  de  douze  années  juf- 
qu’à  trente  inclufivemcnt. 

Les  mêmes  droit  feront  payes  pour  les  fous-baux  , fubrogations  , 
ceffions  & rétrocédions  defdits  baux  , s’ils  doivent  durer  encore  plus 
de  douze  années. 

A l’égard  des  contre-lettres  qui  feront  paflees  , foit  fur  des  baux , 
foit  fur  d’autres  ades  & contrats,  les  droits  en  feront  perçus  à raifon 
des  effets  qui  en  réfukeronr  ; favoir , fur  le  pied  de  la  quatrième 
fedion  des  ades  fimples  , lorfqu’il  s’agira  feulement  de  réduire  ou  de 
modifier  les  conventions  dipulées  par  des  ades  antérieurs  qui  auront 
été  enregidrés. 

Et  à raifon  du  triple  des  droits  fixés  par  le  préfent  Tarif , fur  tontes 
les  fommes  valeurs  que  la  contre-lettre  ajoute»  aux  conventions 
antérieurement  arrêtées  par  des  ades  en  forme. 

Poru  tous  les  ades  de  la  première  claffe,  dont  les  fommes  & valeurs 
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n’excéderont  pas  cinquante  livres,  il  ne  fera  perçu  que  la  "moitié  du 
droit  fixé  pour  cent  livres  dans  chaque  divifion. 

HUITIEME  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  de  Quatre  livres  par  cent  livres. 

Les  donations  entre- vifs  & les  mutations  de  propriété  de  biens-im- 
meubles , opérées  par  fuccelîion  , teftament  & don  éventuel"  entre 
parens  au-delà  du  quatrième  degré  , & entre  étrangers. 

SECONDE  CLASSE. 

\ 

Acles  dont  le  droit  cjt  réglé  en  raijon  du  revenu  pré- 
fumé  & évalué  dé  apres  la  cotte  d’ habitation  dans  la 
Contribution  perjontielle  des  contraclans. 

i°.  Les  teftamens  & attes  de  dernière  volonté  , ïorfqu’ils  contien- 
dront inftitution  d’héritier  , legs  univerfel  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles , fans  tranfmifiion  ni  acceptation  , à raifon  d’un  feul  droit 
pour  chaque  teftateur  ou  inflituant  , en  quelque  nombre  que  foienf 
les  héritiers  ou  légataires. 

Dans  le  cas  où  le  teftateur  auroit  fait  plufieurs  tefiamens  ou  co- 
diciîes , les  droits  de  fécondé  claffe  ne  feront  perçus  que  fur  l’un  de 
ces  a&es  ; ils  feront  réglés  peur  les  autres  en  raifon  de  la  quatrième 
feétion  des  attes  de  la  troifième  claffe. 

Seront  réputés  legs  univerfels  , ceux  qui  s’étendront  fur  la  totalité 
des  biens  du  tefiateur  , meubles  ou  immeubles  , ou  fur  un  genre  de 
biens  propres , acquêts  ou  conquêts. 

Seront  réputés  legs  particuliers  & fujets  aux  droits  des  aéîcs  de  la 
première  claffe  , fur  les  déclarations  eflimatives  ; ceux  qui  compren- 
dront des  objets  mobiliers  défignés  par  leur  efpèce  ou  leur  fituation, 
quand  même  la  confiftance  ou  la  quantité  n’en  feroit  pas  déterminée  , 
tels  que  les  legs  de  la  totalité  des  livres  , linges  & habits  , armes  , 


uftenfiles  du  teflateur  , des  meubles  garniflant  une  chambre  ou  une 
maifon  , & autres  embhîbles. 

2°  Les  do  afons  éventuelles  d’objets  indéterminés  , les  rappels  à 
fuccefîion  , prcmefies  de  garder  fucceflion  , les  inftitutions  contra&ueL 
les  ôc  autres  difpofitions  de  biens  à venir  , contenues  dans  les  actes 
entre-vif*. 

30.  Les  fubftitutions  Sr  les  exhérédations,  tant  qu’elles  fubfifleront, 
Soit  qu’eiles  Soient  faites  par  ade  entre-vifs  , ou  à caufe  de  more. 

Il  ne  fera  perçu  qu’un  droit  pour  celles  faites  par  une  perfonne 
dans  le  même  ade  ; & fi  la  (ubfiituîion  efi:  de  biens  défignés  fufeep- 
ribles  d’évaluation  , qui  donneront  ouverture  à un  moindre  droit  en 
le  réglant  fur  le  pied  des  valeurs  , telle  qu’elle  eft  fi*ée  par  la  qua- 
trième fedion  de  la  première  clafle  , il  fera  dans  ce  cas  perçu  fur  ce 
pied- 

4°.  Tous  les  ades  compris  dans  les  précédentes  difpofitions  de  la 
fécondé  clafle  , ne  feront  aflujetiis  qu’au  demi-droit  , toutes  les  fois 
qu’ils  feront  faits  en  ligne  directe. 

5 e.  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n’aura  pas  été  réglé  fur 
le  montant  des  continuions  dotales , conformément  à l’option  réfervée 
par  la  fécondé  fedion  des  ades  de  la  première  clafle. 

6°.  Les  dons  mutuels  entre  maris  &z  femmes. 

Dans  tous  les  cas  ci-deflus  exprimés  , il  fera  fait  déclaration  du  mon- 
tant de  la  cotte  d’habitation  dans  la  contribution  personnelle  des  con- 
tradans , ou  des  perfonnes  dont  l'impofition  devra  Servir  à fixer  les 
droits  , d’après  les  rôles  qui  auront  immédiatement  précédé  la  date 
des  ades  entre-vifs  , & la  préfentation  au  bureau  des  ades  de  der- 
nière volonté  , à l’effet  d’établir  la  perception  , conformément  au  pré- 
fent  Tarif  : faute  de  cette  déclaration  , il  Sera  perçu  provisoirement 
une  Somme  de  cent  livres  ; mais  les  parties  auront  alors  la  faculté  de 
juftifier  de  !a  fomme  de  ladite  contribution  pendant  une  année,  à comp- 
tîr  du  jour  de  l’enregiftrement.  Les  droits  feront  réduits  en  conféquence , 
& l’excédant  fera  reflitué  , fans  que  l’on  puiflfe  être  difpenlé  de  payer 
1$  fupplément  qui  feroit  demandé  par  le  prépofé  , en  vertu  defdits 
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rôles  , dans  le  cas  où  il  en  réfulteroit  un  droit  qui  furpaiTeron  la  per- 
ception  provifoire  ci-deffus  établie. 

Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  fera  perçu  fur  les  revenus  pré- 
fumés  des  contraâans  , d’après  la  cotte  d’habitation  , feront  de  plus 
affujettis  au  payement  des  droits  fur  les  difpofitions  faites  en  faveur 
des  conjoints  par  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

La  perception  du  droit  fur-  les  revenus  préfumés , ne  fera  affife  que 
fur  ceux  du  futur  feulement  ; & dans  le  cas  où  il  ne  feroit  pas  impofé 
perfonnellement , l’affiette  du  droit  fe  fera  à raifon  du  revenu  préfumé 
du  père  , pour  la  moitié  feulement , fi  le  futur  efl  feul  héritier  ; 
dans  le  cas  où  le  futur  auroit  des  frères  & fœurs , pour  une  portion 
de  cette  moitié  relative  au  nombre  d’enfans  exifîans  lors  du  contrat 
de  mariage. 

La  meme  règle  aura  lieu  pour  les  autres  a âes  fujets  au  droit  de  la 
fécondé  claffe  , lorfqu’ils  feront  paffés  par  des  enfans  de  famille  qui 
ne  feront  pas  impofés  perfonnellement. 

Les  aûes  de  cette  fécondé  claffe  , qui  feront  paffés  par  des  perfon- 
nés  non  impofées  à la  contribution  perfonnelle  , à caufe  de  la  modi- 
cité de  leurs  facultés , ne  feront  fujets  qu’au  droit  de  trente  fous. 

Enfin  , les  étrangers  payeront  les  mêmes  droits  ; & dans  les  cas 
où  ils  n’auroient  pas  été  impofés  à la  contribution  perfonnelle , le  droit 
fera  réglé  fur  la  déclaration  qu’ils  feront  tenus  de  faire  de  leurs  re- 
venus. 

TROISIÈME  CLASSE. 


PREMIERE  SECTION. 

Arles  fujets  au  droit  fixe  de  Cinq  fous. 

î°.  Les  lettres  de  voiture  paffées  devant  les  Officiers  publics 
à raifon  d’un  droit  pour  chaque  perfonne  à qui  les  envois  feront 
adreffés. 

x°.  Les  engagemens  de  Matelots  , gens  de  mer  & d’équipage  , & 
les  quittances  de  leurs  falaires  , qu’ils  donneront  aux  Aimateurs  à 
leur  retour  de  voyages  , à raifon  d’un  droit  pour  chaque  engagement 
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ou  quittance  , & fans  égard  aux  fommes  qui  feront  défignées  dans 
ces  ades. 

3®.  Chaque  exploit  ou  lignification  fait  entre  les  défendeurs  des  par- 
ties , ou  qui  aura  pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  direc- 
tes ou  indire&es  , même  des  contributions  locales  , & toutes  les  con- 
traventions aux  régîemens  généraux  de  police  ou  d’impôt  , tant  en 
a&ion  qu’en  défende  , fuivant  les  principes'  qui  feront  expofés  ci-après 
à la  troifième  fettion  , relativement  aux  droits  d’enregiftrenaent  des 
exploits. 

SECONDE  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  Dix  Jous. 

iç.  Les  procès-verbaux  de  délits  & contraventions  aux  règlemens 
généraux  de  police  ou  d’impofition  , lefquels  feront  enregiftrés  , à 
peine  de  nullité  , dans  les  quatre  jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date  , 
6c  avant  qu’aucun  Huiflier  puiffe  en  faire  la  fignification. 

Si  la  fignification  eft  faite  par  le  procès-verbal  & dans  le  même 
contexte  , il  ne  fera  perçu  que  le  droit  réglé  par  la  préfenre  fettion, 
tant  pour  le  procès-verbal  que  pour  la  fignification  à un  feul  délin- 
quant ; & s'il  y a plufieurs  délinquans  , les  droits  des  fignifications 
faites  au  fécond  & aux  fuivans  , feront  perçus , outre  celui  du  pro- 
cès-verbal , ainfi  qu’ils  font  réglés  par  la  précédente  feftion. 

2®.  Les  connoiflemens  ou  reconnoiflances  déchargement  par  mer, 
à raifon  d’un  droit  par  chaque  perfonne  à qui  les  envois  feront 
adreffés. 

3°.  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d'a&es  & contrats  par  les 
Officiers  publics  , à raifon  d’un  droit  par  chaque  pièce. 

4P.  Les  expéditions  des  jugemens  qui  feront  rendus  en  matière  de 
contributions  , de  délits  & contraventions. 

Les  jugemens  préparatoires  ou  définitifs  rendus  en  matière  crimi- 
nelle , fur  la  pourfuite  du  Miniflère  public  , fans  partie  civile  , & les 
expéditions  qui  en  feront  délivrées  , feront  exempts  de  la  formalité 
& du  droit  d’enregiftrement. 
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TROISIEME  SECTION. 


Actes  fujets  au  droit  fixe  de  Quinze  fious. 

I9.  Les  quittances  de  rachat  de  droits  féodaux,  conformément  à 
l’article  LlV  du  Décret  de  l’Affemblée  Nationale,  du  3 Mai  1790- 

2°.  Les  exploits  & fignifieations  des  Kuiffiers  & autres  ayant  droit 
de  faire  des  notifications  en  forme  , tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle , à l’exception  des  exploits  défignés  dans  la  première  fedion  cir 
deflus  , & de  ceux  qui  contiennent  déclaration  d’appel , dont  les 
droits  feront  réglés  par  les  fedions  fuivantes. 

Les  exploits  ne  feront  fujets  qu’à  un  feul  enregiftrement  ; mais  le 
droit  fera  perçu  pour  chaque  perfonne  requérante  ou  à qui  la  figni- 
fication  fera  faite  , fans  qu'il  puiffe  être  perçu  , en  total  , plus  de  cinq 
droits  fur  un  exploit  ou  procès-verbal  fait  dans  un  feul  jour  & pour 
le  même  fait. 

Les  copropriétaires  & cohéritiers  , les  parens  réunis  pour  donner 
leurs  avis  , les  débiteurs  ou  créanciers  affoeiés  ou  folidaires  , les  fé- 
queftres , les  experts  Sz  les  témoins  , ne  feront  comptés  que  pour 
une  feule  perfonne  , foit  en  demandant , foit  en  défendant. 

Les  exploits  & lignifications  qui  feront  faits  à la  requête  du  Minifière 
public , fans  jondion  de  partie  civile  , foit  par  les  huiffiers , foit  par  les  Bri- 
gadiers & Cavaliers  de  Maréchauflee  , & autres  dépofitaires  de  la  force 
publique  pour  la  pourfuite  des  crimes  & délits  , feront  enregiftrés  gratis. 

QUATRIEME  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  Vingt  fous. 

Les  ades  & contrats  qui  ne  contiendront  que  des  difpofîtions  pré- 
paratoires & de  pure  formalité  , tels  que  les  procurations  , les  com- 
promis & nominations  d’experts  ou  arbitres  , les  fimples  décharges, 
les  partages  d’immeubles  fans  foulte  ni  retour , les  procès-verbaux  , 
autres  que  ceux  défignés  en  la  fécondé  fedion  , les  déclarations  & 
confentemens  purs  & fimples  , les  ades  de  notoriété  , certificats  de 
vie,  affirmations,  certificats,  attestions,  oppositions , pretefta  fions, 
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fatifications  d*a£es  en  forme  , les  absentions  & renonciations  à com- 
munauté y fucceffions  ou  legs  , à raîfon  d’un  droit  pour  chaque  fuc- 
cefficn  ou  legs  , les  affemblées  de  parens  ou  d’habitans  , les  autori- 
farions  , les  délivrances  de  legs  , les  aéles  de  refpefl  ou  fommations 
refpsélueufes,  quelque  foie  1’Officier  public  qui  en  fera  la  notification  , 
à l'exception  de  ceux  fignifiés  par  les  Huifiiers  , les  défiftemens  de 
d. mandes  ou  d’appel  avant  le  jugement,  les  réfiliemens  de  marchés 
& de  toute  epèce  de  conventions , avant  que  leur  exécution  ait  été 
entamée  , même  celles  des  contrats  de  vente  d'immeubles  , avant 
que  l’acquéreur  foit  entré  en  jouiffance  ou  en  payement  du  prix  de 
l’acquifition  , 6c  les  déclarations  de  command-d’ami  , faites  dans  les 
fix  mois  qui  fuivront  les  ventes  & adjudications  en  vertu  de  réferves 
expreffément  ftipulées  par  les  contrats  6c  jugemens  , 6c  aux  mêmes 
conditions  que  l’acquifirion. 

Les  titres  nouvels  , les  a&es  de  prife  de  poffeffion  , les  dépôts  & 
ccnfignations  chez  les  Officiers  publics  , & généralement  fous  les  a<3«& 
6c  contrats  qui  ne  contiendront  que  l’exécution  , le  complément  6c. 
la  confomrriation  de  contrats  antérieurs  & immédiats,  fournis  à la  for- 
malité , fans  qu’il  intervienne  aucunes  perfonnes  défintérelîees  dans 
les  premières  conventions  ; néanmoins  les  droits  des  a&es  ci-deffus 
énoncés  , ne  pourront  excéder  Ceux  qui  auront  été  perçus  fur  les 
contrats  précédans  auxquels  ils  auront  rapport, 

3°.  Les  dons  éventuels  d’objets  déterminés,  & les  donations  mu- 
tuelles qui  ne  comprendront  que  les  biens-immeubles  préfens  & défignés. 

A°.  Les  a&es  qui  opéreront  la  réunion  de  rufufruit  à une  pro- 
priété dont  le  droit  aura  été  acquitté  fur  la  valeur  entière  de  l’objet. 

5 *.  Les  attes  refaits  pour  nullité  ou  autres  caufes  fans  aucuns  chan- 
gemens  qui  ajoutent  aux  objets  des  conventions  ou  à leur  valeur. 

6°.  L’enregiftrement  de  formalité  des  donations  entre-vifs  , lorfqu’il 
fera  requis  dans  des  bureaux  différens  de  ceux  où  les  contrats  auront 
été  enregidrés  pour  la  perception. 

7°.  Les  expéditions  des  jugemens  & autres  a&es  judiciaires  , paffiés 
aux  greffes  6c  à l’audience  , qui  font  fimplement  préparatoires  , de  for- 
malité ou  d’inftruélion , excepté  ceux  des  Juges  de  paix  qui  font  dé- 
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elarés  exempts  de  tous  droits  d’enregiftrement , & ceux  des  tribunaux 
de  Diftriû  en  matière  de  contribution  , qui  font  déiignés  dans  la  fé- 
condé feftion. 

8Ç.  Les  fécondés  expéditions  des  jugemens  des  tribunaux  de  Dif- 
trift , lorfque  les  premières  auront  acquitté  le  droit  proportionnel. 

9°.  Enfin  tous  les  a&es  civil*  & judiciaires  qui  ne  pourront  rece- 
voir d’application  pofitive  à aucune  des  autres  claffes  ou  ferions  du 
préfent  Tarif. 

CINQUIEME  SECTION. 

Actes  fitjets  au  droit  fixe  de  Quarante  Jous. 

Les  expédition»  des  attes  judiciaires  portant  nomination  de  tuteurs 
& curateurs , commiffaires  , dire&eurs  ou  féqueftres  , appofition  ou 
reconnoiffance  de  fcellés  pour  chaque  vacation  , clôture  d’inventaire  , 
celle  des  jugemens  qui  donnent  afte  d’appel  , d’affirmation  , acauief- 
cement  , qui  ordonnent  qu’il  fera  procédé  à partage  , vente  , licita- 
tion , inventaire  portant  reconnoiffance  ou  maintien  d’hypothèque  , 
converfion  d’oppofition  en  faifie , débouté  d’appel  ou  d’opoofition  , 
décharge  de  demande  , déclinatoire  , publication  judiciaire  de  dona- 
tions , entérinement  de  lettres  , de  procès  verbaux  & rapports  , fans 
qu’il  en  réfulte  partage  efieéfif  ou  mutation  ; enfin  ceux  qui  portent 
main-levée  d’oppofition  ou  de  faifie-maintenue  en  poffeffion  , nantiffe- 
ment , foumiffion  & exécution  de  jugement  , les  acceptations  de  fuc- 
ceffion  & de  legs  qui  n’ont  pas  une  valeur  déterminée  , à raifon  d’un 
droit  pour  chaque  legs  ou  fucceffion  , & généralement  tous  les  aûes 
& jugemens  définitifs  des  tribunaux  de  Difiriûs  , rendus  contradic- 
toirement ou  par  défaut  , en  première  inftajice  , & qui  ne  font  pas 
applicables  à la  première  cîaife. 

CINQUIEME  SECTION. 

Actes  Jujets  au  droit  fixe  de  Trois  livres. 

l°.  Les  tranfa&ions  en  matière  criminelle  pour  excès  , injures  Si 
mauvais  traitemens , îorfqu’elles  ne  contiendront  aucune  ffipuîarion  de 
dommages-intérêts  ou  de  dépens  liquidés , qui  donnent  lieu  à des  droits 
proportionnels  plus  conlidérabîes. 


3° 

Les  indemnités  donr  l’objet  n’eft  pas  eftimé. 

3°.  Les  lignifications  & déclarations  d’appel  au  tribunal  de  Diftrid , 
des  fentences  fendues  par  les  Juges  de  paix. 

SEPTIEME  SECTION. 

A clés  fujets  au  droit  fixe  de  Six  livres  % 

i°.  Les  abandonnerions  de  biens  pour  être  vendus  en  diredion  , 
les  contrats  d’union  & de  diredion  de  créanciers  , les  ades  & juge- 
mens  portant  émancipation  , bénéfice  dage  ou  d’inventaire  & refci-, 
fion  , en  quelque  nombre  que  foient  les  impétrans. 

z°.  Les  fociétés  & traités  dont  les  objets  ne  feront  pas  fufceptibles 
d’évaluation  , les  ades  qui  en  ftipulent  la  diflolution  , & les  inven- 
taires de  titres  & papiers  , lorlqu’^ls  feront  féparés  de  l’inventaire  du 
mobilier  de  la  fucceflïon  ou  de  Tablent , & qu’ils  énonceront  des  ti- 
tres concernant  la  propriété  des  immeubles. 

3°.  Les  fignifications  & déclarations  d’appel  des  jugemens  des  tri- 
bunaux de  Diftrids. 

4°.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  rendus  fur  appel  , & 
dont  les  objets  ne  feront  ni  liquidés  ni  évalués. 

HUITIEME  SECTION. 

A clés  fujets  au  droit  fixe  de  Dou^e  livres. 

i°.  Les  ades  & les  expéditions  des  jugemens  portant  inferdidion 
ou  réparation  de  biens  entre  maris  & femmes  , fauf  à percevoir  fur 
le  montant  des  condamnations  &e  liquidations  , dans  les  cas  où  celles 
prononcées  par  le  jugement  donneroient  ouverture  à de  plus  grands 

droits. 

z°.  Le  premier  ade  portant  notification  de  recours  au  Tribunal  de 
cafTation  , & les  expéditions  des  jugemens  de  cette  Cour. 

Difpofit'ions  relatives  aux  acles  fous  fio  natures  privées . 

Tous  les  droits  établis  dans  les  claffes  & fedions  du  préfent  Tarif , 
feront  perçus  fur  tous  les  ades  faits  fous-feing  privé  , lorfqu’ils  feront 


préfentés  à l’enregiftrement  , fuivant  la  claffe  & la  fe&ion  à laquelle 
ils  appartiendront  , fauf  le  double  droit  pour  les  aétes  de  la  première 
claffe  feulement  , & dans  les  cas  exprimés  par  la  loi. 

Titre  des  exceptions. 

Il  ne  fera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  Tarif , tant 
fur  les  aéles  de  la  première  , que  fur  ceux  de  la  fécondé  & de  la 
troifième  claffe  , pour  tout  ce  qui  appartiendra  & fera  délivré  , ad- 
jugé ou  donné  par  ventes  , donations  ou  libéralités  , legs,  tranfaâions 
& jugemens  en  faveur  des  hôpitaux  , écoles  d’inftru&ion  & d’éduca- 
cation , & autres  établiffemens  publics  de  bienfaifance. 

L’Affemblée  Nationale  fe  réferve  au  furplus  de  ftatuer  fur  la  fixa- 
tion des  droits  qui  feront  payés  pour  les  acquifitions , à quelque  titre 
que  ce  foit,  de  biens-immeubles  réels  ou  fiétifs  , qui  pourront  être 
faites  par  les  hôpitaux  , collèges,  académies  & autres  établiffemens 
permanens,  & fur  les  formalités  qui  feront  néceffaires  pour  autorifer 
ces  acquifitions. 

L’Affemblée  fe  réferve  également  de  ftatuer  fur  les  hypothèques , 
fur  les  droits  auxquels  elles  donnent  lieu  , lefquels  feront  provifoire- 
ment  perçus  comme  au  paffé. 

Toutes  les  acquifitions  de  Domaines  nationaux  faites  par  les  Muni- 
cipahtés  , les  ventes,  reventes,  adjudications  & fubrogations  qu’elles 
en  feront,  enfemble  lesades  d’emprurfts  de  deniers  peur  parvenir  aux- 
dites  acquifitions , avec  affeûation  de  privilège  fur  lefdits  fonds  , foit 
de  la  part  des  Municipalités,  foit  de  la  part  des  particuliers,  en  fai- 
fant  d’ailleurs  la  preuve  de  l’emploi  réel  & effe&if  des  deniers  en  ac- 
quifition  de  fonds  nationaux  , ainfi  que  les  quittances  relatives  au  paye- 
ment du  prix  des  acquifitions,  feront  enregifirés,  fans  être  affujettis  à 
autre  droit  que  celui  de  quinze  fous , & ce  , pendant  les  quinze  années 
accordées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier. 

Toutes  les  acquifitions  des  mêmes  Domaines  , faites  par  des  parti- 
culiers , la  vente  & cefiion  qu’ils  en  feront  , & les  aétes  d’emprunts 
faits  pour  les  caufes  & aux  conditions  portées  ci  deffus,  ne  feront  pa- 
reillement affujettis  qu’au  droit  d’enregifirement  de  quinze  fous  pendant 
les  cinq  années  accordées  par  le  Décret  des  25 , 26  & 29  Juin  dernier. 
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Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  l 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités  que  les  préfentes 
ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  Regifires,  lire,  publier  & 
afficher  dans  leurs  refforts  & Départemens  refpedtifs  , 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume  : En  foi  de  quoi 
Nous  avons  ligné  & fait  contrefîgner  celdires  présentes  , 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l'État. 
A Paris  , le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  Décembre 
l'an  de  grâce  mil  fepc  cent  quatre-vingt-dix,  & de 
notre  règne  le  dix  - feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  , M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau 
de  l'Étar, 

Tranfcrite  , oui , & ce  requérant  M.  Paradis  , adminijlrateur , fuhti- 
tuant , M.  ie  Procureur  Général  Syndic , fur  les  Regifires  de  V A dmi- 
niflration  du  D épartemen  de  /’  Y onne  , pour  être  exécutée  félon  fa  for  me 
& teneur  , imprimée  , publiée  & affichée  ; copies  in-4? . certifiées  en- 
voyées aux  Diflricls  du  Reffort , pour  être  tranfcrites  fur  leurs  Regif- 
ires , & copies  en  placards  pour  être  publiées  & affichées  $ autres  copie* 
en  placards  & in  - 40 . envoyées  par  les  Dflricls  aux  Municipalités 
de  leurs  arrondiffemens  , f avoir  celles  in  - 40 . certifiées  conformes  , 
pour  être  raffemblées  en  forme  de  Regifires  , & celles  en  placards 
pour  être  publiées  & affichées.  Fait  à Auxerre  , le  20  Janvier 
ijgz.  Signé  , FO  ACIER  , Secrétaire  général. 

Certifié  co  forme  à la  copie  certifiée  adrefée  par  l* Adminifîraticn 
du  Departement.  Fait  au  Secrétariat  du  Diflrtcl  d 
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